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 chambre) : 

Rail de dix-huit ans fait par le mari sous le régime de 
Kyll »v j - —D ^ ^W 

, communauté; demande en nullité formée par la 

femme après séparation de corps; enregistrement du 

bail. — Tribunal de commerce de la Seine : Théâtre; 

sagement d'artiste; interprétation; M. Calzado, di-

seur du Théâtre-Italien, contre M. Mario. 

. ,
CE

 CRIMINELLE-. — Tribunal correctionnel de Paris 
,c

fi
.ch.) : Escroquerie de 150,000 fr. au préjudice de 

Lrchands de châles et de dentelles; deux prévenus.— 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 29 novembre, sont 

10ninws : 
juges de paix : 

Du canion d'Allos, arrondissement de Barcelonnette (Basses-
fas), M. François Plaisant, maire de Sansiers, en rempla-
cement da M. Guinet, qui a été nommé juge de paix de Mous-
y

ers
._Du canton de Saint-Symphorien, arrrondissemeat de 

fltaK (Gironde), M. Hordes, suppléant du juge de paix de 
Grigools, maire, en remplacmunt de M. Lapeyre, décédé; — 
[lit canton de Vendôme, arrondissement de ce nom (Lair-et-
Ctor), M. Charles Pierre-Auguste Gendron, licencié en droit, 
notairj honoraire, ancien suppléant de juge de paix, ancien 
maire, en remplacement de M. Bourgogne, décédé; — Du 
union de Sainte-Suzanne, arrondissement de Laval (Mayenne), 
a.Bachelier, suppléant du juge de paix de Bierné, conseiller 
municipal, en remplacement de M. Pommerais, qui a été 
lommé juge de paix de Craon. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Donzenac, arrondissement de Brive (Corrèze), 
l Mathieu Alégre, maire d'Allassac; —Du canton de Pru-
itlli, arrondissement de Gorte (Corse), M. Pierre Casanova; 

Du canton de Porto-Vecchio, arrondissement de Sartene 
torse), M. Cesari Joseph Colonna; — Du canton de Bourg-
neuf, arrondissement de Paimbceuf (Loire-Inférieure), M. Gus-
lave-Marie Bonrdin, notaire, membre du conseil d'arrondis-
ement; — Du canton de Brinon-les-AUemands, arrondisse-
ment de Ciamecy (N.èvre), M. Louis Deschamps de Courgy, 
maire de Corvol-d'Embeniard, membre du conseil d'arron-
iissemeat. 

Par décret en date du 20 novembre dernier, M. Ara-

tkquesne, ancien magistrat, a été nommé juge suppléant 

tribunal de première instance de Compiègne (Oise), en 

«placement de M. Gondallier de Tugny, qui a été nom-
flejuge à Yervins. 

M.Arachequesne, 1851, avocat; — 21 février 1851, subs-
ÎW à Riom ; —12 décembre 1851, substitut à Compiègne;— 
jillet 1856, démissionnaire. 

Par décret impérial, en date du 30 novembre 1858, 

Ma sur la proposition du ministre secrétaire d'Etat au 

■(parlement des finances, ont été nommés : 

Conseiller maître à la Cour des comptes, M. Henri-

WWoseph Grandet, conseiller référendaire de 1™ clas-

Mn remplacement de M. de Riberolles, admis, sur sa 

^ande, a faire valoir ses droits à la retraite et nommé 
Veiller maître honoraire. 

Conseiller référendaire de 1" classe à la Cour des 

««aptes, M. Louis-Charles David, conseiller référendaire 
11
2'ciasse, en remplacement de M. Grandet, nommé 

"«seiller maîire. 

Conseiller référendaire de 2* classe à la Cour des comp-

?iM. Genest-Alexandre de Riberolles, inspecteur des 
ln

ces, en remplacement de M. David, élevé à la 1" 
«se, r ' 

Conseiller référendaire de 2
e
 classe à la Cour des eomp-

, > Gustave de Grandchamps, en remplacement de 
'•

V,
guier, décédé. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire, 
Paris, le 30 novembre 1858. 

^magistrats de l'Algérie ont toujours fait partie du 
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de déterminées pour la magistrature con-

\ ,
e

> et il importe de leur accorder des garanties d'a-

V '
0nt
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 proposition du ministre auquel ap-
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ministration des colonies, Cette disposition, 

^lyQLLi D'ARSiNIOINICISS LÉGALES. 

consacrée par l'ordonnance dvi 28 juillet 1841 , se justifie 

suffisamment par les motifs que le recrutement des sujets 

appelés à exercer les fonctions modestes et peu rétribuées 

dont il s'agit, s'effectue presque exclusivement si r les lieux, 

et que le roulement, pour des magistrats de cet ordre, 

entre les colonies et la métropole, entraverait plutôt le 

recrutement qu'il ne le faciliterait. 

A leur égard, les règles en vigueur dans les colonies 

continueraient à avoir leur effet, et le droit de proposition 

exclusive pour la nomination ou la révocation des juges 

de paix serait maintenu dans mes attributions. 

Aux termes du sénatus-consulle du 3 mai 1854, il ne 

peut être statué sur l'organisation de la magistrature dans 

les colonies que par décret rendu dans la forme de règle-

ment d'administration publique. 

Le projet de décret que j'ai l'honneur de soumettre à 

Votre Majesté a été préparé de concert avec M. le garde 

des sceaux, et le Conseil d'Etat l'a adopté dans sa séance 
du 18 novembre 1858. 

* Veuillez «gréer, Sire, l'hommage du profond et respec-

tueux attachement avec lequel je suis, 

De Votre Majesté 

Le très dévoué cousin, 

Le Prince chargé du ministère de 

l'Algérie et des colonies, 

NAPOLÉON 

(JÉRÔME.) 

NAPOLÉON, etc., 

Vu les articles 3, 6 et 18 du sénatus-consulte du 3 mai 
1854 ; 

Vu l'ordonnance du 28 juillet 1841 ; 
Vu notre décret du 24 juin 1858, qui crée un ministère de 

l'agriculture et des colonies ;N 

Sur le rapport du prince chargé du ministère de l'Algérie 
et des colonies, et de notre garde des sceaux, ministre secré-
taire d'Etat au département de la justice : 

Notre Conseil d'Etat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art." 1"". Les magistrats des Cours impériales et des Tribu-
naux de première instance des colonies françaises sont consi-
déaés comme détachés du ministère de la justice pour un ser-
vice public, et placés sous l'autorité du ministre de l'Algérie 
et des colonies. 

Art. 2. Toutefois les mesures disciplinaires qu'il y aurait 
lien de ( rendre à leur égard seront arrêtées de concert entre 
le ministre de l'Algérie et des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sans préjudice des pouvoirs et attribu-
tions conférés aux gouverneurs, ainsi qu'aux Cours et Tribu-
naux, par des ordonnances organiques concernant l'adminis-
tration de la justice aux colonies. 

Art. 3. Les décrets portaant nomination ou révocation des 
membres des Cours impériales et des Tribunaux de première 
instance sont rendus sur la proposition collective du ministre 
de l'Algérie et des colonies et du garde des sceaux, ministre 
de la justice et des colonies, qui les contresignent. 

Art. 4. Les décrets ayant pour but de modifier dans les co-
lonies, soit la législation civile, correctionnelle et de simple 
police, soit l'organisation judiciaire, sont rendus sur le rap-
port du ministre de l'Algérie et des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, dans les formes et dans les li-
mites déterminées par les articles 5, 6 et 18 du sénatus-con-
sulte du 3 mai 1854. 

Les procureurs-généraux ou chefs du service judiciaire 
adressent, tous les six mois, au ministre de l'Algérie et des 
colonies, et au garde des sceaux, ministre de la justice, un 
rapport sur l'administration de la justice et sur la marche de 
la législation dans les colonies. 

Art. 5. Sont abrogées l'ordonnance du 28 juillet 1841 et 
toutes autres dispositions contraires au présent décret. 

Art. 6. Le Prince chargé du ministère de l'Algérie et des 
colonies et notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice, sont chargés, chacun en ca qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Compiègne, le Ie' décembre 1858. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Prince chargé du minis- Le garde des sceaux, ministre 
tère de l'Algérie et des secrétaire d'Etal au dépar-
colonies, tement de la justice, 

NAPOLÉON. E. DE ROYER 

(Jérôme). 

On lit dans le Moniteur : 

« Une polémique soutenue avec une persistance regret-

table par différents journaux de Paris semble avoir causé 

une inquiétude que nos relations avec les puissances 

étrangères ne justifient à aucun degré. Le Gouvernement 

de l'Empereur croit de son devoir de prémunir l'opinion 

publique contre les effets d'une discussion qui serait de 

nature à altérer nos rapports avec une puissance alliée de 

la France. » 
. «nrr— ' . 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1™ ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. . 

Audiences des 29 novembre et 3 décembre. 

BAIL DE DIX-HUIT ANS FAIT PAR LE MARI SOUS LE RÉGIME 

DE LA COMMUNAUTÉ.—' DEMANDE EN NULLITÉ FORMÉE PAR 

LA FEMME APRÈS SÉPARATION DE CORPS. — ENREGISTRE-

MENT DU BAIL. 

Le bail excédant neuf ans fait par le mari seul, sous le ré-
gime de la communauté, ne peut être attaqué par la fem-
me, après la dissolution de la communauté résultant de 
la séparation de corps prononcée en justice, s'il est établi 
qu'elle a connu ce bail et l'a approuvé. 

Les droits d'enregistrement du bail sont à la charge du pre-
neur, lorsque celui ci s'est engagé à passer acte devant no-
taire à la réquisition des bailleurs. 

L'article 1429 du Code Napoléon porte : « Les baux 

que le mari seul a faits des biens de sa femme pendant un 

temps qui excède neuf ans, ne sont, en cas de dissolution 

de la communauté, obligatoires v.s-à-vis de la femme ou 

de ses héritiers que pour le temps qui reste à courir, soit 

de la première période de neuf ans, si les parties s'y trou-

vent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite, de ma-

nière que le fermier n'ait que le droit d'achever la jouis-

sance de la période de neuf ans où il se trouve. » 

« Mais, dit M. Troplong (Contr. de mariage, 1033), les 

articles 1429 et 1430 ne sont relatifs qu'au cas où l'é-

pouse n'a pas parlé au contrai. Que si les baux ont été 

faits par elle conjointement avec son mari, elle doit tenir 

tous ses engagements, sans qu'on s'arrête aux limites et 

aux distinctions de ces articles. La femme, autorisée par 

son mari, est pleinement capable de disposer de sa chose; 

elle aurait pu vendre; elle peut, à plus forte raison, en-

gager ses propres par des baux prolongés et exception-

nels, et aucun moyen ne saurait la relever d'obligations si 
légitimes. » 

Voici le jugement du Tribunal de première instance de 

Paris, du 15 avril 1857, qui énonce les faits et les actes 

du procès intenté par M. Granry, fermier d'un immeuble 

appartenant à M,ne H..., laquelle a contesté, comme fait 

en dehors des droits accordés à M. H..., son mari, le bail 

fait par celui-ci, par acte sous seing privé, à M. Granry 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche les conclusions de Granry tendantes à la 
reconstruction de divers bâtimens de la ferme qui lui a été 
louée par II... : 

« Atiendu qu'H... reconnaît qu'en affermant à Granry, le 2 
juin 1850, la ferme de Metz, pour une durée de dix-huit an-
nées, moyennant un fermage annuel de 8,985 fr., supérieur 
de 4,000 fr. au prix du bail précédent, il a contracté vis-à-
vis de lui, outre l'engagement déjà exécuté de construire une 
grange, l'obligation non encore réalisée de réparer la maison 
d'habitation et de continuer un bâtiment qu'il a déjà com-
mencé et qui doit servir de bergerie; 

« Attende rju'à l'époque où H... reconnaît avoir pris cet 
engagement, il n'était pas encore séparé judiciairement de 
sa femme, avec laquelle il avait été marié sous le régime de la 
communauté; 

« Que cet engagement ainsi contracté oblige non-seulement 
H..., qui, d'ailleurs, le reconnaît et déclare dans ses conclu-
sions offrir de l'exécuter et de faire les avances nécessaires à 
cet objet, mais encore la femme II..., dont le mari éiait le 
mandataire et administrateur légal, sauf à elle, s'il y a lieu, 
à exercer contre sondit mari son recours lors de la liquida-
lion de leurs droits; 

« Attendu que la femme II... veut en vain repousser la ré-
clamation de Granry en se fondant sur ce qu'il n'existerait 
aucun engagement écrit et en alléguant qu'il y aurait entre 
Granry et son mari un concert frauduleux pour mettre à sa 
charge des dépenses qui tendraient à immobiliser sa fortune; 

« Attendu que l'instrument écrit d'une obligation n'est pas 
l'obligation elle-même, mais la preuve de l'obligation; 

« Que cette obligation peut être établie, en dehors de la 
preuve écrite par l'aveu de la partie et même par celui du 
mandataire qui a contracté en son nom dans les limites de ses 
pouvoirs, lorsque cet aveu n'est entaché d'aucune fraude; 

« Attendu qu'il résulte d'un rapport d'experts, déposé, le 5 
août 1848, au greffe du Tribunal de Soissons, lors d'une ins-
tance introduite par la femme H... contre la veuve de la V..., 
sa mère, qu'à cette époque les bâtiments de la ferme de Metz 
étaient tous vieux, dans un état plus ou moins avancé de dé-
térioration, et ne demandaient pas seulement des réparations 
ordinaires, mais bien des restaurations importantes, qui de-
vaient être pour plusieurs des reconstructions; 

« Attendu que cet état de dégralation est constaté à nou-
veau par un second rapport d'experts, chargés par le Tribu-
nal de la Seine d'évaluer les indemnités dues tant à la com-
munauté qu'à la femme H..., à l'occasion des impenses faites 
sur les propres de celle-ci ou de leur défaut d'entretien, ledit 
rapport déposé au greffe du Tribunal, le 21 juin 1856; 

« Attendu que, dans ces circonstances judiciairement éta-
blies, il est vraisemblable que H... a pris vis-à-vis de Granry 
l'engagement par lui reconnu avoir été contracté lors de la 
conclusion du bail; que cette vraisemblance ne saurait être 
détruite par l'absence d'un écrit constatant la convention des 
parties; 

« Qu'il était constant que, malgré le silence du bail nota-
rié du 9 mars mars 1830, intervenu entre les époux Comtesse 
et le père de la femme H..., ce dernier avait, en 1833, entiè-
rement reconstruit les écuries de la ferme de Metz, par suite, 
évidemment, d'un engagement verbal avec les fermiers; 

« Que rien ne prouve qu'il n'en a pas été de même lors du 
bail de 1850; 

« Que même la certitude en est démontrée par deux lettres 
émanées de Granry, produites par H..., dont les dates, con-
firmées par les timbres de la poste, ne sauraient être suspec-
tées et qui seront enregistrées avec le présent jugement ; 

« Attendu, en effet, qu'il résulte de la première de ces let-
tres qu'à la date du 14 mai 1852, alors que II... avait la plei-
ne administration des biens de sa femme, Granry, entré dans 
la ferme depuis dix jours seulement, lui réclamait la cons-
truction des bâtiments nécessaires à l'usage de la culture, 
ajoutant qu'il comptait sur les promesses qu'il lui avait 
faites; 

« Qu'il résulte de la seconde, datée du 1er mai 1853, que 
ledit Granry réclamait pour que H... lui fit faire les bergeries 
le plus tôt possible ; 

« Attendu que les faits et pièces repoussent complètement 
la pensée que la déclaration faite aujourd'hui, comme devant 
les experts, par H... de l'engagement pris par lui vis-à-vis de 
Granry serait mensongère et frauduleuse; 

« Que, par suite, Granry est fondé à réclamer l'exécution 
dudit engagement dans les termes reconnus par ledit H..., 
mais sans pouvoir l'étendre au delà; 

« Eu ce qui touche le9 conclusions delà femme II..., ten-
dant à ce que la durée du bail consenti par H... pour dix-huit 
années soit réduite à neuf années : 

« Attendu que l'article 1429 du Code Napoléon ne déclare 
réductibles les baux de plus de neuf ans des biens propres de 
la femme consentis par le mari que lorsqu'il les a faits seul; 

« Que, dans l'espèce, il est reconnu formellement par la 
femme II..., daus une note adressée par elle au Tribunal, que 
le double du bail produit par Granry, et qui sera enregistré 
et timbré avec le présent jugement, est entièrement de sa 
main ; 

« Qu'elle ne saurait donc, bien que son mari seul ait stipu-
lé et signé, prétendre avoir été étrangère à la convention, et 
qu'elle doit être déclarée mal fondée en sa demande sur ce 
chef; 

« En ce qui touche les conclusions relatives à l'enregistre-
ment du bail dont s'agit ; 

« Attendu qu'aux termes de ce bail, Granry s'était engagé 
à en passer acte devant notaire à la première réquisition des 
bailleurs ; 

> Que la conséquence de cette clause, aussi bien que la rè-
gle énoncés en l'article 1593 du Code Napoléon, et qui est ap-
plicable au contrat de louage comme au'contrât de vente, doi-
vent faire mettre à sa charge les droits d'enregistrement; 

« Condamne les époux II..., dans les trois mois de la signi-
fication du présent jugement, à l'aire réparer la maison d'ha-
bitation de la ferme de Metz et faire continuer le bâtiment 
commencé et qui doit rervir de bergerie : 

« Déclare la femme H... mal fondée en ses conclusions à fin 
de réduction da la durée du bail consenti à Granry, l'en dé-
boute ; 

« Condamne les époux H... aux dépens vis-à-vis de Granry, 
mais eu lesquels ne seront pas compris les droits d'enregistre-
ment et de timbre du bail du 2 juin 1850 qui resteront à la 
charge de Granry. » 

M
me

 H... est appelante de ce jugement, ainsi que M. 

Granry. 
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M
e
 Plocque, au nom de M

u,e
H..., faisait remarquer que 

le bail, fait par M. H... seul, n'était pas signé de M"" 

H... ; qu'ainsi, il avait été fait sans son concours et que 

l'article 1629 était applicable. A la vérité M
me II... recon-

naissait avoir écrit de sa main un des doubles du bail, 

mais elle avait, dans cette circonstance, simplement co-

pié le projet de bail ; les deux signatures de la femme et 

du mari étaient indispensables pour qu'on pût opposer 
l'acte à la femme. 

Me Lévesque, avocat de M. Granry, combattait la condam-
nation de son client au paiement de l'enregistrement du bail ; 
il citait un arrêt de cassation du 9 février 1832, et un arrêt 
de la Cour de Metz du 27 mai 1830, suivant lesquels l'enre-
gistrement qui n'a eu lieu (comme dans l'espèce) qu'à cause 
du procès, doit rester à la charge de celui qui succombe. 

Des extraits de la correspondance de M. II... avec sa femme 
ont été produits pour attester la sollicitude avec laquelle le 
mari prenait soin des intérêts personnels de sa femme, et par 
conséquent combien il était loin de sa pensée d'avoir voulu 
consommer, de concert avec M. Granry, un acte frauduleux 
contre elle. 

« Utilise tous les restes de pain, écrivait M. H... à sa fem-
me, de même que les eaux de vaisselle, que tu peux donner 
aux cochons... 

« As-tu pesé le savon ? combien pese-t-il? Coupe-le avec 
soin par morceaux, sinon tu en perdrais beaucoup plus lard, 
parce qu'il durcira et qu'il se coupera difficilement. Ménage 
bien le vin. 

« Oui, donne le pain bénit pour la Pentecôte, et qu'il soit 
plus que bien. En tous les cas, ne dépense pas en tout 20 fr. 
Si tu fais faire des brioches, fais-les faire rondes, trouées au 
milieu et plusieurs l'une sur l'autre, cela produira effet. Vois 
si la cuisinière peut les faire, ce serait plus économique, 
quand même ce serait moins bon qu'à Vailly ; tâche qu'elle 
les fasse et que ce soit volumineux. 

« Tue les canards, afin que quand nous battrons nos récol-
tes il n'y ait que la volaille à manger les résidus, et, de cette 
façon elle graissera mieux et pondra davantage. 

« ... N'oublie pas de faire graisser mes bottes et souliers. 
Veille à tes casseroles pour qu'elles soient bien étamées. 

« N'oublie pas de faire graisser mes bottes afin qu'elles 
s'amollissent un peu ; je parle du cuir. Il faut aussi graisser 
les robinets. 

« As-tu fais semer de la eolornbine, comme je te le disais, 
dans t'avant-cour? Il n'en faut pas mettre tiop. TàJie de sa-
voir tout ce qui se dit ou se fait dans le village. Vois par toi-
même les affiches. S'il y a quelque pièce de terre à vendre, 
mande-le moi, mais déprécie-la, et fais comme si tu n'eu vou-
lais pour rien au monde... » 

Voici encore des extraits de la correspondance de M. H... 
av:c son garde : 

« Vous savez qu'on ne peut envoyer de gibier pendant la 
neige ; aussitôt qu'il n'y aura plus de neige, envoyez-nous au 
moins cinq ou six lapins et un ou deux lièvres, si vous le pou-
vez... Il faut indiquer le poids... si le gibier pèse cinq livres 
un quart ou demie, vous ne déclarerez que cinq livres, c'est-
à-dire que vous déclarerez une demi livre de moins que le 
poids. Vous mettrez sur chaque animal le jour où il aura été 
tué. » 

Au même : 

« Je vois que vous ne comprenez pas ce que je vous écris, 
ou que vous ne lisez pas mes lettres. Ainsi je ne vous avais 
pas dit démettre le poids sur l'adresse; ainsi vous adressez 
votre bourriche comme il suit : deux ou tro s lapins pesant 
3 ou 4 kilog., deux ou trois lièvres pesant 3 ou 4 kil. ; vous 
faites le détail de ce qui est contenu dans la bourriche, et je 
vous ai dit que, si les lapins pesaient 4 kilog. 300 gr., vous 
ne mettiez que 4 kil., de façon que le poids indiqué soit un 
peu inférieur au poids que vous trouvez. Bien entendu, vous 
ne pèserez pas la bourriche quand elle sera faite, mais seu-
lement le gibier avant de le mettre dedans. Enfin vous ajou-
terez ce que vous avez à me dire, mais sans signature de 
vous... >> 

Me Falateuf a plaidé pour M. H..., intimé. 

M. l'avocat général Barbier a exposé que M"" H... avait 

pris soin de faire la copie du bail, qu'elle avait placée 

sons une enveloppe avec un titre d'un certain ornement 

écrit sur un cœur découpé ; et, en outre, tout démontrait 

qu'elle avait connu et approuvé ce bail, bien que non si-
gné par elle. 

M. l'avocat-général a établi qu'en droit il n'éiait pas 

nécessaire « que l'épouse eût | arlé au contrat », et que 

son approbatMii ultérieure ou concomitante établie par 

ses actes était suffisante pour l'engager. 

Conformément à ces conclusions : 

« La Cour, 

» Considérant qu'un bail peut être verbalement consenti, 
qu'il est établi dans la cause que la femme H... a donné son con-
sentement au bail passé par 6on mari, qu'ainsi elle ne peut 
se prévaloir des dispositions de l'article 1429 du Code Na-
poléon ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Louvet. 

Audience du 3 décembre. 

THÉÂTRE. — ENGAGEMENT D'ARTISTE. — INTERPRÉTATION. 

 M. CALZADO, DIRECTEUR DU THÉÂTRE-ITALIEN, CONTRE 

M. MARIO. 

M" Schayé, agréé de M. Calzado, après la lecture de 

ses conclusions tendantes à ce que M. Mario soit tenu de 

jouer dimanche prochain, 5 décembre, le rôle du duc de 

Mantoue dans l'opéra de Rigoletto, sinon condamné à 

payer une somme de douze nulle francs pour chacune des 

représentations à laquelle*il refuserait son concours, s'ex-

prime ainsi : 

M. Mario est attaché depuis longtemps comme premier ténor 
au Théâtre-Italien aux appointements de 14,000 fr. par mois. 
Si je relève ici le chitfiv; de ces appointements, ce n'est pat, 
que je les trouve exagérés, ils sont à la hauteur du talent de 
l'artiste. 

M. Mario a créé le rôle du duc de Mantoue dans l'opéra de 
Rigoletto de Verdi, avec le talent que nous lui connaissons 
tous, et a obtenu io plus légitime succès. Depuis, ce tôle u été 
confié à Carion, à Graziani, à Bellard, et cependant toutes les 
fois que l'administration a réclamé le concours de Mario, il a 
repris le rôle sans la moindje difficulté. 

M. Calzado a in liqué pour dimanche prochain, 5 décembre, 
une représentation de Rigoletto, il a donné le rôle de prima 
donna à M"" Frezzolini. Les affiches sont apposées, la salle 
entière est louée, M. Mario refuse son concours à cette repré-
sentation, en a-t-il le droit ? Il nous a signifia le 1"' décembre 
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mmatiou de i'aiie
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disparaitre son nom des affiches. Si quel-

l'un a été étonné et sérieusement étonné, c'est M. Calzado, 

un acte extrajuliciaire dans lequel il rappelle qu'aux termes 
de son engagement les lôles à chanter par lui doivent être 
choisis entre lui et le directeur de gré à gré, jl il nous fait 

soi 
qu 
et c'est avec peine qu'il s'est vu dans la triste nécessité de tra-
duire son plus étninent artiste devant la justice. Ce n'e-t 
qu'après de nombreuses tentatives amiables sans résultat 
que nous avons dû nous adresser à M. le président de ce Tri-
bunal pour obtenir l'autorisation de faire citer M. Mario 

d'Lieure en heure à raison de l'urgence. 
La question du procès est celle de savoir si le contrat oblige 

M. Calzado à demander à elitnpte représentation à M. Mario 
s'il veut bien jouer tel ou t 1 rôle, le comte Almaviva du 
Barbier ou toute autre ; interprété dans ce sens le contrat est 
inexécutable. Est ce que le directeur était assez dépourvu de 
raison et de prévoyance pour souscPire à de pareilles condi-
tions? L'article 115G du Code Napoléon veut qu'on recherche 
dans les conventions quelle a été la commune intention des 
parties contractantes, plutôt que de s'arrêter au sens littéral 
des termes ; or, je le demande, l'intention des parties a-t elle 
pu être telle que donne M. Mario au contrat. Si, par caprice 
ou par méchanceté, l'artiste voulait, à chaque représentation, 
faire une difficulté, faudrait-il venir tous les jours à votre 
banc vous demander justice de son mauvais vouloir? Une 
telle situa'ion est impossible. Pourquoi a-t-on retenu M. Mario 
depuis plusieurs années ? C'est àcau;e de son incontestable ta-

lent et de son riche répertoire et parce qu'il est l'une des 
gloires du Théàtre-Iialien. Je comprendrais sa résistance, s'il 

s'agissait de la création d'un nouveau rôle; il pourrait dire 
avec raison que ce rôle n'est pus dans sa voix, dans ses moyens, 
qu'il est trop faible pour la renommée, qu'il pourrait coaipro-
mettre sa réputation. Mais Rigoletto, qu'il a créé, qu'il a ad-
mirablement chanté depuis plusieurs aimé s, qu'il chantait 
encore avec un grand succès à Londres, il n'y a pas six mots. 

(M. Mario, présent à l'audience, fait un signe de dénéga-

tion.) 
■ M" Schayé, continuant : La clause du contrat ne peut s'en-
ten ire que' des lôles nouveaux. C'est ainsi, du reste, que l'a 
compiis jusqu'à présent M. Mario lui-même. L'engagement de 

1856 était dans les mêmes termes que celui de 1858, et est-il 
jamais arrivé que le directeur ait demandé le consentement 

de M. Mario pour un rôle de son répertoire. Après M. Mario, 
le rôle du duc de Mantoue a été donné à M. Carion; lorsqu'on 
l'a rendu à notre adversaire, il auraitpu dire peut-être: Je ne 
veux pas doubler M. Carion. U eût été dans l'erreur : on dou-
ble M. Mario, mais il ne double personne; aussi, il a chanté 
le rôle depuis M. Carion. Est-ce parce que cette année le rôle 
a été coutié à M. Grazziani? La raison ne serait pas meilleure. 
L'interprétation la plus saine, la plus simple, la plus équita-
ble du contrat, c'est celle que M. Mario lui a donnée lui-même 
depuis plusieurs années. J'admets pour un instant que cette 
clause ait le sens détestable que vousvoulez lui donner: du moins 
ce ne serait pas pour le duc de Mantoueque vous avez chanté il 
n'y a pas six mois, que vous avez par conséquent accepté et 

qui est dans votre répertoire. Quelle peut être la raison de 
M. Mario? Craint-il quelque écueii artistique ? Qn'il se rassure, 

son talent nous répond du succès. 
Le Tribunal fera justice d'une prétention déraisonnable. 
En résumé, la représentation est annoncée, la recette est 

faite, faudra t-il rendre l'argent ? Serons-nous astreints à de-
mander chaque jour à M. Mario son consentement pour toutes 
les pièces quelles qu'elles soient. Une semblable interprétation 
du contrat est impossible. Je persiste dans mes conclusions. 

M° Tournadre, agréé de M. Mario, prend la parole en 

ces termes : 

Le Triliunai se tromperait étrangement s'il pensait que mon 
adversaire lui a fait connaître la véritable question du procès. 
11 n'y a ici ni caprice ni mauvaise volonté, et je puis dire, en 
présence de M. Mario, que jamais dans le long exercice de sa 
profession d'artute il n'a soulevé avec ses directeurs la moin-
dre difficulté, que toujours au contraire il a fait preuve de 
zèle et de dévoùtneni. Ce n'est point une question d'amour-

propre qui vous est soumise. 
Que s'est-il passé ? Je m'occupe peu des années précédentes, 

j'arrive au contrat du 15 juillet dernier. Qui a fait ce contrat? 
C'est M. Calzado lui-même, par une lettre qu'il a adressée à 
M. Mario, alors à Londres, et qui contient la solution du pro-

ès. 
J'y lis, en effet : « Les rôles à chanter (et non à créer, cette dis-

tinction est importante) seront choisis de gré à gré entre M. 
Mario et le directeur,» Le sens littéral vous gêne, vous voulez 
l'écarter malgré sa clarté, et vous cherchez une interprétation 

fausse de tous points. 
S'il s'agissait d'un rôle à créer, dites-vous, j'aurais raison; 

il me reste à démontrer que j'ai également raison pour tous 
les lôles à chanter. Qui peut dire qu'il sera à quarante ans 
ce qu'il était à vingt ans? que ses moyens, que ses forces, se-
ront les mêmes? Nous avons été jeunes tous deux, et je de-
mande à mon adver.-aire s'il est aujourd'hui ce qu'il était 
il y a vingt ans. Pour un artiste, c'est bien autre chose; cer-
tains rôles qui ont fait sa gloire dans un temps peuvent ne 
plus convenir à sa voix, à ses moyens, à son physique. Je ne 
dis pas cela pour M. Mario, qui est dans la force de l'âge et 
du raient; cependant certains rôles peuvent n'être plus à sa 
taille; ainsi, il a chanté les Puritains, il déclare qu'il ne les 

chantera plus, et il a raison. 
Où avez-vous vu dans le traité que j'ai pris l'engagement 

de chtiiiti r tous les rôles que j'ai chantés étant jeune ? Le con-
trat dit absolument le contraire.^ 

Nous ne sommes pas assez absurdes pour dire que chaque 
fois qu'il s'agira déjouer, le directeur sera tenu de nous de-
mander notre consentement, c'est au commencement de la sai-
son que ces choses se règlent, qu'on arrête, le répertoire et 
qu'on désigne les artistes" qui devront jouer dans telle ou 
•telle pièce. Le répertoire a été arrêté, et c'est M. Grazziani 
qui a été désigné pour chanter le duc de Mantoue. Il y a réus-
si, et M. Mario, en bon camarade, ne veut pas lui enlever ce 

rôle. 
Mais, dites-vous, il a consenti à le jouer l'année dernière '; 

les choses ne sont plus dans le même état. Cette année, le 
rôle de la prima donna est confié à Mme Frezzolini; le genre 
de voix de cette cantatrice exige qu'on élève le diapason d'un 
demi-ton; il faut également élever pour les duos et les mor-
ceaux d'ensemble tous les rôles d'un demi-ton, et M. Mario ne 
veut pas chanter dans cette condition. Suivant mon adversai-
re, M. Calzado serait le maître absolu de disposer des artis-
tes, et il pourrait ainsi compromettre les réputations les mieux 
acquises; ainsi, il pourrait dire à M°" Grisi, qui a un traité 
dans les mêmes termes : « Vous avez chanté les Puritains, il 
y a quinze ans, vous allez les chanter cette année. » Cela n'est 

pas possible. 
Le texie du contrat permet à M. Mario, à chaque saison, de 

choisir ses rôles, et il use de son droit en refusant déchanter 

dans Rigoletto. 

îprès une réplique de M" Schayé, le Tribunal statue en 

bJs termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, par les conventions verbales intervenues 

entre les parties, le 15 juillet 1858, Calzado a engagé Mario 
pour jouer sur le Théâtre Impérial Italien les rôles de son 
répertoire, depuis le let novembre dernier jusqu'au 20 mars 
1859', s'engageant à lui payer un traitement mensuel de 

14,000 fr. par mois; 
« Qu'il a été dit que les rôles à chanter par Mario seraient 

choisis entre lui et le directeur de gré à gré; 
« Altendu que Mario, sommé de jouer le rôle du duc de 

Mantoue dans la pièce de RigolelCo, s refusé de se rendre à 
l'invitation du demandeur en s'appuyant sur les termes de 

ladite clause; 
. H Attendu que les parties n'étant pas d'accord sur 1 inter-
prétation decate clause, il s'agit de rechercher quelle a pu 

Être la commune intention des contractants; 
« Attendu que la clause qui divise aujourd'hui les parties 

existait dans les engagements successifs de Mario au Théâtre 
Italien pendant les années 1856 et 1857; qu'il a toujours rem-
pli les lôles de son répertoire indiqués par son directeur sans 
protestations ni réserves; qu'il résulte de la saine interpré a-
lion du contrat que la convention qui stipule que les rôles 
chantés par Mario seront choisis de gré à gré entre lui et 
Calzado, ne peut justement s'appliquer aux rôles déjà acceptés 
et joués par lui; qu'autrement ce serait mettre la lortune du 
lh;âtre et du directeur à la discrétion du mauvais vouloir de 
l'artiste; que cette condition ne peut être appliquée que lors-

qu'il s'agit de ciéer un rôle nouveau dans un nouvel opéra; 

« Attendu que Mario ne justifie d'aucun motif légitime et 
admissible pour refuser de remplir le riMe du due de Mantoue 
daiks l'opéra de Rigoletto, qu'il a déjà chanté; qu'il y a donc 

lieu de l'y obliger ; 
« Par ces motifs, 
« Ordonne à Mario de chanter le rôle du duc de Mantoue 

dans l'opéra de Rigoletto, le dimanche 5 décembre et autres 
jours qui seront ultérieurement indiqués par le directeur; si-
non et faute de ce l'aire condamne, dès à présent Mario par 
toutes les voies de droit et par corps à payer à Calzado la 
.somme de 6,000 fr. par chaque représentation à laquelle il 

aura refusé son concours ; 
« Ordonne l'exécution du présent jugement sans caution, 

même sur minute, et condamne Mario aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Berlhelin. 

Audience du 4 décembre._ 

ESCROQUERIE DE 150,000 FR. AU PRÉJUDICE DE MARCHANDS 

Dtï CHALES ET DE DENTELLES. DEUX PRÉVENUS. 

Les deux prévenus traduits devant le Tribunal, la 

femme Henriette Delouflet, veuVe Dûment, âgée de qua-

rante-neuf ans, comme auteur principal, le sieur Pierre-

Stanislas Motte, âgé de quarante ans, comme complice 

d'escroquerie, comparaissent avec des antécédents déplo-

rables; l'une et l'autre ont subi deux con'amnations, la 

veuve Dumont à un mois et à quatre mois de prison pour 

escroquerie ; le sieur Molle à quatre mois et à trois ans 

pour abus de confiance. 

M. le président : Veuve Dumont, vous êtes prévenue 

d'avoir commis des escroqueries pour une somme consi-

dérable au préjudice de marchands de châles, de cache-

mires et de dentelles, et ce en prenant la fausse qualité 

de marchande et en prenant un nom qui ne vous appar-

tient pas, celui de femme Motte. 

La veuve Dumont : Je suis mariée en Angleterre avec 

M. Motte. 

31. le président : Ne cherchez pas à nous tromper; vous 

vivez en concubinage avec Molle; vous savez que votre 

mariage en Angleterre, si mariage il y a, n'est pas régu-

lier. Pourquoi, s'il y a eu mariage à l'étranger, ne l'avez -

vous pas l'ait régulariser en France? 

La veuve Dumont ■ Parce qu'il y avait des difficultés de 

famille, M. Motte étant protestant. 

31. le président : Les protestants comme les catholi-

ques prêtent toujours la main à uu mariage quand il doit 

faire cesser un lien immoral. Vous, inculpé Motte, vous 

êtes prévenu de compliciié de ces escroqueries. 

Le situr Motte : Mme Dumont s'occupait de toules les 

affaires et réglait avec les marchands, je ne remplissais 

auprès d'elle que le rôle d'un commis ; je n'ai jamais su 

quelle était sa position commerciale. 

On appelle un témoin. 
31. Blémont, négociant, rue Poissonnière, 35, un des 

successeurs de la maison Chevreux-Aubertot : Le 9 octo-

bre dernier, Mmo Motte... 
M. le président : Eile s'est présentée chez vous sous ce 

nom? 

M. Blémont : Oui, monsieur. 

M. le président : Ce nom ne lui appartient pas ; elle n'a 

d'autre droit qu'à celui de veuve Dumont, sous lequel 

elle a subi deux condamnations correctionnelles. Conti-

nuez votre déclaration. • 
M. Blémont : Cette dame, dis-je, le 9 octobre dernier, 

s'esX présentée dans notre maison pour y demander dés 

châles à condition. Mon chef de comptabilité lui a deman-

dé qui elle était et quelles références elle avait à donner. 

Elle répondit qu'elle était marchande, qu'elle faisait beau-

coup d'affaires avec les dames étrangères et nomma plu-

sieurs personnes, un banquier entre autres, pour aller aux 

renseignements. 
Les renseignements pris n'étant pas mauvais, elle est 

revenue le 11 ; on lui a confié dix châles de cachemire; 

le 13, elle en a rapporté six; le 16, elle est venue en payer 

deux qu'elle a dit avoir vendus et en a redemandé d'au-

tres qu'on lui a accordés. Le 21 de ce même mois de no-

vembre, en comptant ceux qu'elle avait gardés, elle avait 

en ses mains vingt-trois châles. Le 22, elle est venue 

nous dire qu'elle en avait vendu quatre, et que si l'on vou-

lait lui faire crédit, elle garderait les autres. On lui ré-

pondit que notre maison ne vendait pas à crédit. Ne 

l'ayant pas vue le 23, le 24 j'ai fait réclamer le reste des 

châles qu'elle avait à nous. Il fut répondu que Mme Motte, 

Mme Dumont aujourd'hui, était absente. Le 30, commen-

çant à être inquiet, je vais moi-même chez elle; on me dit 

qu'elle é'ait sortie. Je suis resté à l'attendre, dans une 

pièce où attendaient deux autres personnes. Pendant que 

nous attendions, nous avons vu passer d'une pièce dans 

l'autre un grand monsieur, d'un certain âge, qui parais-

sait à l'aise dans la maison. Quand Mme Dumont est arri-

vée, elle est allée auprès de ce monsieur, dans une pièce 

voisine; cinq minutes après ils sont entrés tous deux où 

nous étious, et la veuve Dumont, m'adressaut la parole, 

me dit : « Mon mari est parti en province pour placer 

vos châles; il reviendra bientôt, vous les aurez après les 

fêtes. >< Prenant à témoin le monsieur qui l'accompagnait 

et qu'el e a nommé M. Bourbonnc, je crois, ce dernier 

m'a dit : « Vous aurez vos châles mardi soir. » 

Le mardi soir, étant retourné chez M"'e Dumont, le 

même vieillard me dit qu'elle était partie pour aller cher-

cher mes châles. Je l'ai attendue vainement toute la soi-

rée et le lendemain j'ai porté plainte. On a fait perquisi-

tion chez elle ; on n'y a rien trouvé que des reconnaissan-

ces du Mont-de-Piété. 
M. Bonnet, qui s'était joint à moi ponr porter plainte, 

craignant que les deux inculpés ne partissent par le che-

min de 1er du Nord, s'est établi en permanence pour les 

surveiller et les a fait arrêter tous deux dans la rue Mon-

tholon, au moment où ils se rendaient chez M. Bourbori-

ne, leur homme d'affaires. Le lendemain de leur arresta-

tion, j'ai été appelé cùez le commissaire de police qui 

avait saisi les reconnaissances du Mont-de-Piété, entre 

autres celles de 12 de mes châles. 

M. le président : Pour combien étaient-ils engagés ? 

M. Blémont: Pour 8,150 fr. 

M. le président : Et ils valaient? 

M. Blémont.- De 25 à 26,000 fr. 

M. le président : De combien êtes-vous lésé? 

M. Blémont : De 5 à 6,000 ir. 

M. le président : Ainsi, pour résumer votre déposi-

tion, vous lui avez confié des châles à condition, et elle 

les amis au Mout-de-Piélé. 

M.Blémont : Oui, monsieur la président. 

La veuve Dumont ■• Je prouverai que j'ai acheté, qu'on 

m'a donné facture, et que j'aurais payé si on m'avait ac-

cordé un délai de quinze jours que j'avais demandé. 

M. Bonnet, fabricant de dentelles : Après des rensei-

gnements assez bons fournis sur la veuveDumont et don-

nés par M. Chassaigne, un confrère, et par un banquier 

de Caen, je me suis lié d'affaires avec cette dame, et je 

lui ai donné des dentelles à condition. 

M. le président : 11 faut bien nous entendre sur ce mot. 

Qu'apj.elez-vous donner à condition ? 

31. Bonnet : Donner à condition, ce n'est pas vendre, 

c'est confier de la marchandise pour la restituer si on n'en 

solde pas le prix. J'avais d'abord fait avec elle quelques 

affaires au_ compta t, mais ensuite nous avons traité à 

conrritioi) ; je no r'clame que pour les marchandises don-

nées à condition. 

M. le président : Quelle est la perte que vous avéâ 

subie ? 

M. Bonnet : D'après mon calcul, elle dpitêlre de 5 à 

6,000 fr. 

31. le président : Eh bien, veuve Dumont, voilà une se-

conde viclime. 

La veuve Dumont : Monsieur se trompe ; je ne lui ai 

jamais rien pris à condition, je lui ai toujours acheté. 

M. le président : Pour mettre au mont-de-piété pour le 

tiers de la valeur de la marchandise, est-ce là faire Je 

commerce ? 

La veuve Dumont : Tout le monde sait que dans le 

commerce on a des moments de gêne. 

M. le président : C'est vous qui avez fait arrêter les 

deux prévenus au moment où ils se rendaient chez M. 

Bourbonne ? 
M. Bonnet : Oui, M. le président. 

M. le président : Qu'est-ce que M. Bourbonne ? 

M. Bonnet : Je ne le connais pas ; il m'a paru un ami 

très officieux ; il me priait d'attendre, de différer leur ar-

restation. 

M. François Chassaigne, fabricant de de dentelles, rue 

des Jeûneurs : Je suis la plus malheureuse victime de la 

veuve Dumont ; elle m'a ruiné ; sur 82,000 fr. d'affaires 

que j'ai faites avec elle, je perds 62,000 fr. C'est le 24 

juin dernier qu'un commis de sa maison est venu chez 

moi me demander de la marchandise. J'hésitai ; il me dit 

de prendre des renseignements chez M"e Liénard et chez 

un banquier de Caen. Je pris ces renseignements, après 

lesquels je fis avec la veuve Dumont une première affaire 

de 10,000 fr. 

M. le président : Etait-ce à condition? 

31. Chassaigne : Non, monsieur le président ; dans tou-

tes les affaires que j'ai laites avec elle et qui, comme je 

l'ai dit, se montent au chiffre de 82,000 francs, il. n'y a 

eu que pour 3,CO0 francs données à condition. J'ai su 

qu'elle avait mis au Mont-de-Piété pour plus de 60,000 

fr. de nies marchandises. 

M. Meurice, marchand de dentelles, déclare qu'il a livré 

pour 17,000 francs de marchandises à la prévenue, dont 

pour 756 francs seulement à condition. 

Le témoin Bourbonne est appelé à la barre. 

M. le président : Vous prenez le titre d'avocat, mon-

sieur? 
31. Bourbonne : Oui, monsieur le président, j'ai le droit 

de me dire avocat. 
M. le président : C'est un titre honorable, et nous 

avons grande estime pour ceux qui le portent ; êtes-vous 

inscrit au tableau ? 

M. Bourbonne : Je l'ai été pendant trois ans ; j'ai ces-

sé d'y figurer pour défaut de sanlé. 

M. le président : D'après les apparences qui ressortent 

des faits de cette poursuite, il semblerait que vous êtes 

agent d'affaires. 
M. Bourbonne: Non, monsieur le président, je ne me 

suis mêlé de celles de Mme Dumont et de M. Motte qu'à 

litre d'ami et toujours sans intérêt, sans rémunération. 

M. le président : Si cela est, nous vous laisserons le ti-

tre d'avocat ; si vous êtes agent d'affaires, nous vous le 

contesterons. 

M'. Bourbonne : Voici ce que j'ai l'ait. J'ai beaucoup 

connu à Beauvais la mère de M. Motte, M™ Motte de Bil-

lancourt, dame fort honorable. J'avais connu aussi, au-

trefois, son fils, M. Motte, ici présent. Depuis longtemps 

je l'avais perdu de vue, quand il est venu me voir et m'a 

dit qu'il était dans le commerce, associé d'une dame ; que 

leur position était embarrassée, et qu'il désirerait que je 

fusse son intermédiaire auprès de sa mère pour obtenir 

d'elle un peu d'aide ; nia première réponse a été de lui 

dire de me faire connaître complètement sa position ; il 

m'a dit beaucoup de choses, est vtiiu bien souvent chez 

moi, m'a causé beaucoup d'ennuis; mais, quelques efforts 

que j'aie pu faire, je n'ai jamais pu parvenir à connaître 

exactement sa situation. J'ai vu d'abord avec peine que 

ces braves gens n'étaient pas mariés... 

M. le président : Pour un avocat, l'expression est mal-

heureuse en parlant de telles gens, de repris de justice. 

31. Bourbonne : Cela est vrai, l'expression m'a échap-

pé; j'aurais dû dire ces malheureux. Quand je leur parlai 

de se marier, ils me disaient qu'il y avait des difficultés 

à cause de la différence des religions; quand je les pres-

sai de m'éclairer sur l'état de leurs affaires commerciales, 

ils me donnaient des réponses vagues, ils me disaient 

qu'ils pouvaient marcher, qu'ils étaient honnêtes, qu'ils 

n'avait besoin que d'être un peu aidés pour le moment. 

J'ai été sur le point d'aller à Beauvais trouver la mère de 

M. Motte, mais je n'y suis point allé, dans la crainte de ne 

pouvoir répondre à tout ce que cette dame pourrait me 

demander, et ne voulant pas compromettre en aveugle 

ses intérêts. Ce n'est que lorsque j'ai été appelé au Mont-

de-Piélé que j'ai appris leur véritable position, et j'en ai 

été fort étonné. 

M. le président : Ainsi, de votre déposition, nous 

voyons que vous ne connaissiez pas la veuve Dumont. 

31. Bourbonne : Oui, M. le président. 

31. le président : Que depuis longtemps vous aviez per-

du de vue le sieur Molle. 

Le sieur Bourbonne : C'est encore vrai. 

31. le président : Et cependant, aussitôt que vous voyez 

le sieur Motte, vous vous occupez de ses affaires, qui se 

trouvent celles de la veuve Dumont. 

Le sieur Bourbonne '. Je ne cache pas que j'ai voulu lui 

être utile, mais à litre officieux, et toujours sans rétri-

bution. 

M. le président : Les choses dont vous vous êtes oc-

cupé sont cependant celles dont s'occupent les agents 

d'affaires. Il y a mieux : devant le commissaire de poli-

ce vous n'avez pas parlé de reconnaissances du Mont-

de-Piété que vous aviez chez vous, qui vous avaient été 

remises en dépôt par Moite et la veuve Dumont. 

31. Bourbonne : Ces choses étaient dans mes mains 

pour le voyage de Beauvais, pour les soumettre à la mère 

de M. Motte. 

31. le président : Prenez garde, vous venez de dire que 

vous avez été étonné quand, appelé au Mont-de-Piété, 

vous avez connu leur véritable position. Vous ne deviez 

pas être étonné, puisque vous étiez vous-même détenteur 

d'une partie des reconnaissances. 

M. Bourbonne : Mon étonnement s'explique facilement 

quand on saura que je n'avais que jiour 10,000 fr. de re-

connaissances, et qu'il y en avait pour 150,000 fr. 

31. le président ■ Il n'en reste pas moins étonnant que 

vous n'ayez pas parlé de ce dépôt au commissaire de po-

lice. 
M. Bourbonne : J'avoue que l'idée ne m'en est pas ve-

nue. 

M. le président : Cet oubli est un tort; allez vous as-

seoir. 

Me Mondière a présenté la défense des deux prévenus. 

Sur les conclusions conformes de M. Dumas, substitut, 

le Tribunal a condamné la veuve Dumont à dix-huit mois 

de prison, 25 fr. d'amende, et le sieur Motte, attendu la 

récidive, à trois ans de prison, 25 fr. d'amende et cinq 

ans de surveillance. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 DÉCEMBRE. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M 

premier président Devienne, a confirme deux jugern 

du Tribunal de première instance de Paris, des 20 août'18 

1Q novembre 1858, portant qu'il y a lieu à l'adoptio 

l°de Victorine-Florentine- Emma Béral, femme de I on' 

Remy-Eugène Manceau, par Dorothée-Victoire BéM 

femme de Pierre-Honoré Bérard ; 2" de François-Cliarl 
Carbonneaux, par François-Marie Leperdriel. 68 

— La cause portée à l'audience solennelle de la r 

impériale lui a été renvoyée par suite de la cassation ̂ T 

arrêt de la Cour impériale de Rouen, motivé sur ce n"1 

les qualités de cet arrêt avaient été réglées par un nia-?1'9 

trat qui n'avait pas connaissance de la cause. Au fond'8'! 

s'agit d'une pure question de fait, la responsabilité 
constructeur d'usine. un 

Me Senard a commencé sa plaidoirie pour l'app
e

]
an 

M" Dufaure et Bethmont seront ensuite entendus, jj v ' 

vocat général Barbier et M. Goujet, substitut du pr'
0
 a" 

reur général impérial, occupent le parquet. L'alfaireCU* 

continuée à samedi prochain. 
re est 

— Nous avous rapporté un fait d'escroquerie de trent 

sept sacs de marrons et les circonstances assez curien 6~ 

de l'arrestation du coupable. On se rappelle que l'aan* 

porteur du mandat d'arrêt s'était rendu à l'hôtel où 1 

geait momentanément l'inculpé, et qu'on lui avait répond" 

que cet individu n'y était pas, bien qu'il fût caché da 

une pièce voisine ; que l'agent parti, notre homme IWi 

suivi pour s'assurer si Ce n'était pas un acheteur de m
a 

rons qu'il attendait ; que le voyant prendre un cherni* 

tout opposé à celui de la Préfecture, et convaincu dès lora 

que ce n'était pas un agent, il n'avait plus douté que™ 

ne fût l'acheteur en question ; qu'alors il l'avait accosté et 
s'était ainsi livré lui-même. 

Il comparaissait aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel ; c'est le nommé Alexandre Flippes, déclaré en 

faillite en 1854 par le Tribunal de commerce'du Havre et 

condamné à six mois de prison pour abus de confiance 

en 1857 par la même chambre correctionnelle devant la-

quelle il est traduit aujourd'hui. 

Le sieur Auvillain, marchand de marrons en gros à 

Cluis (Indre), expose les fails. Le sieur Flippes, dit-i| q
ue 

je ne connaissais pas, m'avait rencontré à Paris et m'a-

vait offert de me placer avantageusement de la marchan-

dise. Il me poursuivit pendant huit jours pour que je lui 

fisse une expédition, et j'avais fini par consentir; mais il 

m'avait inspiré peu de confiance, et je n'avais pas cru de-

voir faire l'expédition promise. . 

M. Gauzin, mon associé, aussitôt mon retour à Cluis 

partit pour Paris et il lui arriva la même chose qu'à moi' 

c'est-à-dire qu'en sortant de chez un marchand de mar-

rons en gros, il fut accosté par M. Flipps qui, ignorant 

qu'il s'adressait à mon associé, lui fit des offres sembla-

bles à celles qu'il m'avait faites, offres que M. Gauzin ac-

cepta et réalisa en lui adressant, aussitôt revenu à Cluis, 

3,600 kilos de marrons. 

M. Flippes ne devait pas les vendre au-dessous de 22 

francs les 100 kilos, non compris sa commission de 1 fr., 

soit 23 fr., prix courant alors, sur la place de Paris. Bien-

tôt, nous apprenons d'un négociant en marrons de notre 

pays, qu'il avait acheté notre marchandise à M. Flippes 

au prix de 21 fr., y compris le sac, qui vaut un fr. 

Nous venions' de faire une nouvelle expédition à M. 

Fiippes, sur sa demande ; aussitôt instruit de la vente à 

perte qu'il avait faite, je pars pour Paris et j'arrête au 

chemin de fer la seconde livraison, qui heureusement n'é-

tait pas encore retirée 
Je vois M. Flippes, il me promet de me payer, me don-

ne rendez-vous, vient en relard et sans argent, me remet 

de jour en jour et finit par m'envoyer un individu qui me 

menace d'une demande de dommages-intérêts si je ne 

livre pas à M. Flippes la seconde expédition de marrons. 

L'effet suivit de près la menace,- je reçus une sommation 

d'avoir à livrer la marchandise. Indigné d'une telle au* 

dace, je portai plainte. " 
Le prévenu, interrogé, prétend qu'en vertu de la lettre 

d'envoi, datée du 10, stipulant paiement douze jours 

après l'expédition, c'est à-dire le 22, on n'avait rien a lui 

demander avant cette échéance; qu'il aoffert200lr.au 

moment de son arrestation et le reste à l'époque conve-

nue. Qu'actionné par ses acheteurs, il avait dù lui-même 

actionner M. Auvillain qui, trompé par de faux renseigne-

ments, était accouru à Paris, s'était emparé des lettres de 

voiture et avait, enlevé de la marchandise que lui, Flipps, 

s'était engagé à livrer. 
Malheureusement le prévenu n'a pu justifier de res-

sources pour couvrir son engagement à l'époque eil1ue,8' 5*' 

tion, ni expliquer pourquoi il a vendu au-dessous au 

cours. . , 
Le Tribunal l'a condamné à dix-huit mois de prison .— 

50 fr. d'amende. A\ 

— Un incendie s'est manifesté avec une certaine vio-

le hier, vers quatre heures et demie de l'après-midi, a 1*^ 

les dépendances de l'un des dépôts de marchandises ^ 

l'administration du chemin de fer de Lyon, sitne P» »
e 

Sainte-Avoie et rue de Rambuteau, 8. C'est daV
n

_ 
espèce de hangar, servant de magasin pour les ma ^ 

dises et renfermant en outre une grande qi>anl ^ 

paille destinée à l'emballage, que le feu a pris,, > ̂  

mente par cette paille, il a acquis, dès son denu, 

intensité redoutable pour tout le voisinage. t'n. ^piôture, 
minutes les flammes s'étaut fait jour à travers la"

lo
p. 

se sont élevées à une hauteur prodigieuse, en e ^ 

patit et en menaçant'd'embraser les bâtiments dre°
nMlt

 j
e
s 

deux côtés de cet étroit jiassage. Furl heureusem ^ 

secours ont é}.: prompts et abondants; au. P'fj, [
a
 rue 

sajieurs-pompiers des postes du Mont-de-Pieto, b
 el 

Culture-Sainte-Catherine, de l'Imprimerie "nPe" ,
es

, Imprimerie —
r oB)[)eS) 

de la caserne Napoléon sont accourus «vec leurs P.
 )g 

ainsi que des détachements de troupes casernees 

euvirons, et un grand nombre d'habitants du qu» - ,
uS 

Pendant que les uns arrachaient aux %?mef
0

,.
9

df» 

grande partie des marchandises et les mettaiet11 ^ 

atteintes du feu, les pompiers attaquaient V1S0U jfi 

l'incendie ; malheureusement l'eau a fait delaul ^. 

premiers moments, et l'on craignait de ne pouvo ^gtf 

iriser aussi promptement qu'on le désirait, lors(l 

rappelé qu'il existait aux Archives impériales u^jjjp-

voir abondamment pourvu. La chaîne a ete auss ^ 

gée de ce côté, el, à partir de cet instant, lesï P^tef 

amplement alimentées, ont pu jouer sans reiaoi 

des flots d'eau sur le feu, qu'on est pat venu a 

dans son foyer primitif. ... ,. àrééfà 

e-Jacn 
fur, du 

«oniute, 

b
*lSto: 

Mérie 
Lopioit 
ftree. l 

1 e w 
■itimi 
S o 
Jisie-a, 

'««s, r, 

ïe<le 

tns son itiyci pi îumii. Aifg cw 
Après deux heures de travail, l'incendie a pu >«

 eIldre
s, 

plétement éteint, mais le hangar a été réduit e c
&n

^\ 

ainsi qu'une partie des marchandises cpi U r ^ 

l'autre j.arlie, la plus importante, a pu être sau
 e|i0D

j 

que nous l'avons dit plus haut. On rie'connaît P»
 fC

* 

exactement l'impo-tance de la perte occasionnée 

sinistre; le tout était assuré. . „„VPrt 
Le commissaire de police de la section a ouv ^ 

diatemuntune enquête pour rechercher la dè* 

ignorée de cet incendie, et tout porte a yi 

présent, que cette cause est tout à lait acciaei ^ 

— Le sieur B..., âgé de cinquante-cinq an
9
'
 q 
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la confection d'un nouveau papier goudron, avait 

iUp
e
 ,é hier après midi, le foyer de forge d'un de ses 

«i^ rue Duvivier, pour faire fondre dans un vase en 

vois
|l,s

'
 rta

ine quantité de goudron. À peine cetle ma-

f
£r 01

'mit-elle arrivée à l'état de fusion qu'une étincelle 
i'Vrnrna

 et>
 pour empêcher sa combustion, le sieur 

•"•empressa d'enlever le vase qui la contenait alin de 
S

ter
 sur un point isolé et d'étouffer la llarome. Mais 

\if
 e

 court trajet le feu se communiqua à ses vêtements, 
J}f gqu'on arriva à son secours, il avait déjà les mains, 

ne du corps et les jambes très profondément brû-

orait, 

reboult, qui prodigua 

J,lt
 Aussitôt qu'on eut éteint l'incendie qui le dévorai 

•
v5

 pela un médecin, le docteur Freboult, qui prodige. 

511
 ï champ les secours de l'art. Malheureusement, sa 

ation est tellement grave qu'on perd l'espoir de pou-

!îlesauf»r. 

DÉPARTEMENTS. 

loiRET. — L
1
'

1
 assassinat a été commis avant-hier soir 

place Saint-Charles, i Orléans, dit-le Journal du 

f,n?k
Un Certain nombre de

 P
etits

 marchands ambu-
lants bivouaquent sur la place pour éviter les frais 
d auberge. Ils couchent dans leur vt 

plein air. Voici ce qui résulte de la première enrniSe'faite 
l1"' la gendarmeri tll" iTlOTMll \ 

voilure et mangent en 

première enquête faite 

U Y a huit jourâ, le nommé Vandé, vannier ambulant, 

avait rencontre, du côté de Blois, une larr-'le de co'.nor-

mui s, composée de la femme Jeancy et de, oux Crépil, 
gendre et fille de cette femme, 

Vandé avait fait à la femme Jeancy des propositions 

que celle-ci avait repoussées. Il s'était retrouvé à Saint-

Jean le-Blanc avec Crépil, et paraissait avoir conçu con-
tre ce dernier des projets de vengeance. 

; Avant-hier, Vandé et Crépil ont passé une partie de la 

journée a boire ensemble dans la commune deSaint-Jean-

le-Blanc. Mais, vers six heures du soir, Vandé, dans un 

accès de colère, s'est précipité sur Crépil et lui a porté 

un coup de couteau dans le ventre et un autre dans le 
cou. 

_ Le malheureux Crépil a été transporté à l'hôpital d'Or-

learis, mais'ses Blessures étaient tellement graves qu'il a 

expiré dans le trajet. 

Vandé, arrêté par la ci 
verroux. 

par la garde, est aujourd'hui sous les 

On lit dans la Presse : 

« Le conseil d'administration de la Société géné-

rale des chemins de fer romains a décidé qu'une 

plainte serait portée à M. le procureur impérial con-

tre les auteurs et promoteurs des bruits mensongers 

et calomnieux répandus, au moyen de correspon-

dances émanant de Paris et adressées aux journaux 

étrangers et des départements, dans le but de porter 

atteinte au crédit de cette Société. 

Bourse de Pari* du A Décembre 1958. 

"73 93.— Hausse « 13 c. 
74 —.— Sans chang. 

96 20.- Baisse « 30 c. 

3 «>/# £ ^
u ClJin

ptant,D"c 
( Fin courant, — 

4 1/* if Aju comptant, D^c. 
Tn courant, 

PiRis A LONDRES, par DIEPPE et NEW-HAVEN. Dé-

part tous le# jours, le dimanche excepté, trajet en 

une journée. — Première classe, 35 fr. ; deuxième 

classe, 25 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

Ventes immobilières. 

QIAÏBBES ET ETDDES DE NOTAIRES. 

MAISON A PARIS 
jj

e
uve-des-Petits-Champs, 35, vis-à-vis le 

""'««e Choiseul et le Théâtre-Italien, à vendre 
p
 adjudication, sur une seule enchère, en la 

f
M

i.
re

 des notaires de Paris, par le ministère de 

Henri VVEIt, l'un dW, le mardi 7 

"
 m

hre 1838, à midi. 

EA brut; 14,900 fr. 
K
 Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

t M" ï'VEB, rue Neuve-Saint-Augustin, 6. 
A
 (8757) 

Ventes mobilières. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M. Gillet, syndic, rue Neuvo-Saint-

Augustin, 33 ; et à M> COUROT, notaire, rue 
de C|

éry, 5. .
F8

831) 

La librairie de P. Martinon annonce aujourd'hui (Voir à la 

4* page) les Fleurs animées et les Etoiles, de J.-J. Grau ville ; 

les Toquades, par Gavarni ; les chansons populaires ; les Etu-

des satiriques et philosophiques de Paris vivant, par des 

hommes nouveaux ; le Dessin appris seul pour 1 fr., par La 
Rochenoire, et beaucoup d'autres ouvrages utiles, curieux et 

intéressants. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Le premier bal aura lieu 

le 18 décembre 1838. Strauss conduira l'orchestre. 

Avis. — MM. les locataires des loges, pour la saison, sont 

priés de vouloir bien retirer leurs coupons avant le 14 cou-

rant; autrement l'administration en disposerait. 

Mirmni—rrrun—rrr " 1 111 nr r — 

FOIS DE MD DE VINS 
A vendre aux enchères, en l'étude de ÎII» OOU-

JOT, notaire à Paris, le lundi 13 décembre 1858, 

a midi, 
y.

(
i FONDIS de commerce de marchand de vins 

a la bouteille, exploité à Paris, rueCaumarini, 22, 

nt de la faillite Vinot jeune. " ' 

Mise à prix : 6,( 00 fr. 

CHEMIN or FER
 CE

 PARIS A LYON 
ET A LA MÉDITERRANÉE 

(SECTION DU BOURBONNAIS.—PARTIE NOKD DU RÉSEAU.) 

Tirages au sort du 2 décembre 1858. 

Dans sa séance publique du 2 décembre 1838, 

le conseil d'administration a procédé au tirage au 

sort des obligations remboursables au 1
ER janvier 

1859. 

Le sort a désigné les titres suivants : 

Obligations du Bourbonnais et du Grand-
Central. 

(Emprunt 1853 1854). Remboursables à 500 fr. 

Obligations de Rhône et Loire. 

.. . ï" série, remboursables à 623. 

15,640 à 15,739 100 

90,988 à 90,992 5 

26 série, 

36,403 

20,473 

103 

remboursables à 500 fr. 

à. 36,502 100 

à 20,497 

125 

1" série 

2" série, 

3E série 

21,630 à 21,729 

31,145 à 31,235 

122,240 à 122,339 

161,872 à 161,962 

286,394 à 286,493 

— 295,508 à 295,598 

4
E série. 344,916 à 345,015 

— 344,540 à 344,630 

Total, 

100 

91 

100 

91 

100 

91 

100 

91 

764 

Obligations de Saint-Etienne à Lyon. 

Emprunts réunis (remboursables à 1,250 fr.). 

1,516 à 1,615 100 

4,653 à 4,676 24 

124 

Emprunts de 1850 (remboursables à 1,250 fr.). 

lre série 
go _Jg 
3° — 

4E — 

949 

4,445 

5,545 

8,175 

955 

4,451 

5,531 

8,181 

Emprunt 1847 (remboursables à 1,000 fr.). 

10 obligations numérotées: 41 — 603 — 226 — 

282 — 141 — 501 — 119 — 466— 428 — 378 — 

594 — 595 — 137 — 152 — 36. 

Lesdites obligations seront remboursées, à par-

tir du 3 janvier 1859, dans les bureaux de la Com-

pagnie, rue de la Chaussée-d'Antin, 7. 

Le secrétaire général, G. RÉAL. 

C1E DE NAVIGATION MIXTE. 
MM. les actionnaires de la compagnie en com-

mandite Louis Arnaud, Touacne frères 
et C, en retard du versement du cinquième 

dixième sur les titres nominatifs dont lesnuméros 

ont déjà été publiés dans les journaux de Lyon, 

Marseille et Paris, les 26 avril, 1
ER

, 2,6, 8, 11, 

15 et 16 mai derniers, sont prévenus que la vente 

desdits titres d'actions, par duplicata, sera effec-

tuée définitivement à la Bourse de Lyon, le 13 

décembre courant, sauf pour ceux qui d'ici là au-

ront effectué leur versement. 

Numéros des titres d'actions à vendre. 

30 

Obligations de Saint-Etienne à la Loire, 

Emprunt, 1843 ( remboursables S 1,000 fr.). 

10 obligations numérotées : 46—121 — 267-

82 — 43 — 51 — 177 - 81 — 54 

Nos 135 de 2 actions. 

156 4 » 

197 20 » 

a§>2 4 sgSfcs? 
«248 1 » '■■ 

303 10 » 

353 50 » 

N°3 354 de 2 actions. 

382 

408 

417 

131 

445 

471 

5 
10 

3 
23 
5 

30 

472 

690 

692 

695 

696 

803 

36 

1 

2 

1 

1 

4 

805 

849 

936 

948 

949 

1011 

3 

6 

5 

3 

5 

24 

Ladite vente aura lieu sans préjudice du droit 

que conserve la société de poursuivre personnelle-

ment l'actionnaire en retard, conformément à 

l'article 10 des statuts". 

Les gérants, 

(538) Louis ARNAUD, TOUACHE FRÈRES etC*. 

M. LE LIQUIDATEUR 
celot et Ce convoque MM. les .porteurs d'actions 

de ladite société en assemblée générale, qui aura 

lieu le jeudi 16 courant, à l'ancien siège social, 

17, rue de Provence, à trois heures de relevée.afin 

de leur donner connaissance du résultat de la li-

quidation et de leur soumettre différentes propo-

sitions. • '(532)* 

I. LE LIQUIDATEUR 
celol et G", prévient MM. les intéressés qu'ils aient 

à produire leurs titres contre la société dans le 

délai de deux mois à partir de ce jour, à l'ancien 

siéae social, rue de Provence, 17, à Paris. 

.(533) 

En vente à la Librairie de MÂRT: rue de Grenelle-Saint-Honoré, 14. 
Commissionnaire spécial pour la Nouveauté. 

LES DEMANDES ADRESSÉES DIRECTEMENT SERONT EXPÉDIÉES DANS LA JOURNÉE. 

ES AJOUTANT %9 CENTIMES PAR FRANC, ON REÇOIT FRANCO PAR LA POSTE TOCS LES OUVRAGES ANNONCÉS. 

LES FLEURS ANIMÉES I HISTOIRE 
De J.-J. Grandvitle, formant 2 beaux volumes 

rajain-8° de 500 pages de texte, illustrés de 52 

gravures coloriées en aquarelle et rehaussées d'or, 

publiées en ton livraisons à 2.S c. Une, deux ou trois 
TÎrralsBns par semaine. Les livraisons sont composées 
suivant les exigences de l'impression, mais le sous-
cripteur recevra assurément le nombre de pages et de 
gravures annoncé ci-dessus. Souscription permanen-
te. L'ouvrage est complet. — Prix: 25 fr.; relié | 
riche, 35 fr. * » 

DE LA SECOXRE RSiPU 
BEIQUE: FRANÇAISE, 

par Hïppolyte Castille. — 4 volumes in-8°. Prix: 
20 francs. 

DESSîLJtLpom,! Pf.fu « »t DOSESTHP 

LES ETOILES 
Dernière Féerie de J.-J. I 

Grandville. Souscription 

permanente à 25 cent, la livraison.—L'ouvrage com-

plet et paru en 50 livraisons. — Prix: broché^lîfr. 
50 c; relié riche, 17 fr. 50 c. 

LES ÏOQÏIWS, par Gavarni, création 
1 nouvelle et complète-

ment inédite du Callot moderne, 15 cent.la livraison. 
Chaque livraison contient un dessin inédit. Complet. 
Prix : 4 fr., relié riche, S fr. 

HISTOIRE
 DE

 TAPROSTITUTION 
chez tous les peuples du monde, depuis l'anliqulé la| 
Plus reculée jusqu'à nos jours, par Pierre Dufour. 

~ 0 vol. in-8°, ornés de 20 gravures sur acier. L'ou-
vrage complet : 30 francs. 

HISTOIRE DE FRANCE, 

Par Théodose Burette, professeur d'histoire au 1 
Collège Stanislas, auteur des Cahiers d'histoire à j 
l'usage des Collèges. 500 dessins par JULES DAVID, j 

gravés par les premiers artistes. Se publiera en 300 

livraisons à 5 centimes, et formera deux forts volu-
mes de 600 pages grand in-80 sur papier jé6us glacé. 
— Prix 18 francs. L'ouvrage est complet. 250 livrai-
sons ont paru. 

PâRisviVâiT/av';n*r.ne9 
Sous ce litre, il paraît une collection de petits vo-

lumes, études nouvelles, formant un tout complet, et 
présentant au lecteur une véritable monographie 
critique, philosophique et satirique des hommes et des 
choses de notre temps. 

En publication à 

Par J. de la Rochenoire. 

Prix : 1 fr. le volume. 

1" séiie: 

Le Dessin. 

Le Paysage. 

La Peinture à 

l'huile. 

I L'Aquarelle. 

2e série : 

Le Dessin. 
Le Paysage. 
La Couleur et le 

Dessin. 
La Peinture à 

l'huile. 

3e sé rie : 

Le Pastel. 

Le Pastel. 

La Miniature. 

Les Fleurs. 

A l'usage du simple domestique, du valet de cham-
bre, de la femme de chambre et de la -cuisinière. — 
3' édition.—Prix : 3 fr. 

LE LIVîiE DES PATIENCES, 

RONDES. ENFANTINES ' 
CONTES ET FABLES EN CHANSONS. 

Recueillies et annotées par Dumersan, un beau 
volume grand in-8°, orné de belles gravures, — 
Prix broché : 6 fr. Relié, mosaïque : 10 fr. 

Le Prêtre. 
Le Trucqueur. 
La Plume. 
Le Théâtre. 
Le Million. 

Le Savant. 
Le Soldat. 
Le Génie. 
La-Fille. 

Le Pinceau. 

ne le volume : 

Le Mariage. 
La République 

des lettres, 
Le Cheval. 
Un Drame. 

LES FLEUR* PAPIER 

Par M»' F*** 1 vbi. in-18. Prix: 1 fr. 50-c. 

lie Grand Monde. 

MANUEL ENCYCLOPÉDIQUE, contenant 
la manière d'exécuter lès fleurs en papier, leurs di-
verses applications à l'ornement des appartements et . 
des autels, accompagné des Patrons exacts et des 
Planches représentant les plus jolies fleurs. — Prix 
1 fr. 50 c. 

DICTÎONNAIIE POPULAIRE | 
D'HISTOIRE NATURELLE et SES PHÉ- ! 

NOMÈNES DE LA ïffATDHE, par J. Pi-

zetta, membre des Sociétés Cuviérienne et de Zoolo-
gie, etc. Ouvrsge résumant les travaux de Ruffon, 
Linnée, Réaumur, Hauy, Jussieu, Lecépède, Cuvier, 
Geoiïrey-Saiiit-Hilaire, Elie de lieaumont, Arago, 
Humboh, Flourans, etc., etc. — 60 livraisons à 10 

centimes. — Prix : broché, 6 fr. 50 e., relié, 10 fr. 

L'ART DE FUMER 
ou la PIPE et ft CIGARE, suivi de notes, par Bar-
thélemy, illustré de 5 vignettes. •— 3e édition, 1 

volume in-12. — Prix : 1 fr. 50 c. 

ENCYCLOPÉDIE NATIONALE 
DES SCIENCES, DES LETTRES ET DES ARTS. 

Résumé cofnplet des Connaissances humaines, sous 
la direction de MME. J.-P. Houzé et Louis Bar-

ré, avec plus de 1,200 gravures, 2' édition. Ouvruge 
couronné par la Société des Sciences, Arts et Belles-
Lettres de Paris ; HO livraisons, une ou deux par se-
maine.— Prix: 10 cent, chaque.— L'ouvrage est 

p| complet, i vol. — Prix : 17 fr. 

! CHANSONS NATIONALES 
Wjt ETPOP0LSIRES ntt FSANOE, recueillies 
IM et annotées par Dumersan et ÏSoël Ségur. — 
fe^ Souscription permanente à 15 cent, la livraison. — 

! Cet ouvrage est le ehftnsmmlér le plus complet qoi 
I existe; il contient, outre lesChaîisons traditionnelles, 

telles que j)f. de la. t'alisse,- Cadet B.oussel, etc., les 
Ichefs-d'œuvre des chansonniers les plie; illustrés ilc-
IpuisRacan et maitre Adam jusqu'à Désaugiers, dé-
ranger, Emile Debraux, G. ÏNadaudet Pierre Dupont. 
11 est publié en ! 35 livraisons. —L'ouvrage complet 
forme 2 gros volumes de 2,000 colonnes, contenant 
près de 1,406 chansons, 48 gravures sur acier et près 
de 400 gravures sur bois intercalées dans le texte. 
Prix : 20 fr. ; relié, 30 fr. 

EDITION DIAMANT abrégée du même 
chansonnier, ornée de 16 portraits gravés sur acier. 
— Prix : 3 fr. ; relié riche, 4 fr. 
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Avis d'opposition. 

JJw conventions verbales du qua-

ltL„,cSl"brc ,85». M. Théodore-
J*M G1LTON, marchand de vins, fcm=marchand de vins, 
KrMlt à p

"ris, boulevard de 
«astopol, 19,

 a
 vendu à M. Clau-

J ' » GAILLAKD, restaura-Jacques GÀILLAUO 
^uieur 

î'ïnnerce de' 

k„7' ""''Murant à Paris.rue duFau-
"««rs-du-ïemple, 63, le fonds de 

™
h
' Mploite à Paris, boulevard de 

S/'0?01' 19
> ensemble tout le 

Ci M
 et les ustensiles servant à 

«tT° ri1
'
0

™
 audil fo,,us

 de com-
y.e-L entrée en jouissance a été 
.« audit jour quatre, décembre 
l' Huit cent cinquante-huit. Dans 

Hi i. u,d ne sul'viendrait aucune 

te „Jri'61'le Prix de cette vente 
kr,Tle à l'expirai ion des dix 
'Pie la présente publication. 

K
o
0pp09itl0lls ser°à' reçues à C -
Je

-
M

* Gaillard ■ 
> rue Flécbier, i. 

huissier a 
(555) 

«^conventions verbales du trois 

«u .?'"'' huit cent cinquanle-
'&i KASTUÎN a cédé à M. IÎEH-

t),}'^.marchand de vins à Paris, 
Ca ^renelle-Saiiit-Gerniain, 196, 

«!UIP
 11 au LlaU Uli la

 maison sise 
1!,.™ rue et numéro, pour un prix 

i*»^ (53/,) 

*'"«•«• mtiliilli-m. 

A

TES PAKAUTORi rfi D£ JUSTICE 

Le 5 décembre. 
A La Villette, 

Co
n
?e.ae Sandres, n° 115. 

ifetant en : 

8tai^ureaux' balances, bascules, 

(

MIU
<HS8, tilbury, cheval, ete. 

l'hfti ^e 0 décembre.\ 
"Oiel de» i.o' ,missaires-Pri-

fitet
 r

8eur», rue Hos.-,iui, 6. 

, PiCH
 lptuir. marchandises d'é-

fcls V,es' oascule, mobilier. 
, te

u
 if

 lano> Pendule, bureau, fau-
«H) commode, guéridon, etc. 

i,î£ uc»i, e''onde, bullet, chaises 
■W i"

J u
'
 J

"
<;
 l"'letle, rte. 

JÏÏs s^^^es, labiés, buffets, 
SiH '^i'eta.re, chaises, èlc 

(«?eatn „rulaire, clieminées, four-
i22) Itùr'.""'"«des, fontaine, etc 

,W, "
r

,
ta

u, caisse, nu ' achine à va-iirir n i„ ' •"«'«'e, uiacnin 
s
«) 'L\°Yn' 3

 «aljlis, etc. 
(>$le,a inlu'. Pa"lalons, habits, 

8*) p i'a ledevovage, etc. 
«««■lies, bouteilles, vieille 

fonte, (ferraille, meubles. 
(25-25) Lustre, candélabres, flam-

beaux, pendule, glace, meubles. 
(2526) Tables, buffet-étagère, chai-

ses, rideaux, poroelaines, etc. 
(25J7) Comptoirs, montres vitrées, 

bonneterie, ganterie, flanelle, etc. 
(2528) Meuble de salon, piano, pen-

dules, gla '.es, Bonbonnières, elc. 
Rue de Rivoli, 180. 

(2529) Bibliothèque, meuble de sa-
lon, pendules, lustres, etc. 

Rue d'Amsterdam, 37. 
(2530) Cheval, calèche, tapis, buffet, 

glaces, pendules, tables, etc. 
Rue Neuve-Montmorency, I. 

(2531) Tables à ouvrage, bureaux, 
montres vitrées, nécessaires, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Honoré, 10. 
(2532) Bureaux, tables, buffets, pen-

dules, rideaux, etc. 
Hué d'Angoulême du-Temple, 45. 
2533) Commode, tables, namkeaux, 

buffet, ustensiles de cuisine, etc. 
Rue Saint-Nieolas-d'Antin, 53. 

(2534) Forge, soufflets, enclumes, 
élaux, buffets, tables, poêle, etc. 

Rue Mouffetard, 265. 
(2535) Voilures, tonneaux, chaudiè-

res, chevaux, manège, meubles. 
Rue de la Roquelte, 122. 

(2536) Forges, soufflets, ôtaux, ma-
chines, tour-, lampe, meubles. 

A llagflaw* * »»vm i 

impasse du Château. 
(2537) 100 litres d'huile, cuve, pote-

terie, voilure-tapissière, cheval. 
Le 7 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue llossini, 6. 

(2538) Armoire à glace, bureau, pen-
dule, vases en porcelaine, etc. 

(2539) Comptoirs, glaces, pendules, 
chaises, tables, fourneaux, etc. 

(2540) Etablis, tables, chaises, cbif-
l'onnier, armoire, bureaux, ej#. : 

(2541) Machine à vapeur de la force 
de 2 chevaux, châssis, meubles. 

(2542) Secrétaire, tables, guéridon, 
table à jeu, piano à queue, etc. 

(2543) Bibliothèque, fauteuils, ca-
napé, guéridon, chaises, etc. 

Rue de Rivoli, 180. 
(2544) Canapés, fauteuils, pendules, 

tapis, glaces, candélabres, ete. 
Rue des Martyrs, 59. 

(25*5) Bureau, fauteuils, bibliothè-
que, tableaux, tables, buffet, etc. 

A Passy, 
■ saur la place publique. 

(2546) Canapé, fauteuils, guéridon, 
armoire, table, pendules, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(2547) Secrétaire, armoires, glaces, 
tables, fauteuil, chaises, etc. 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
uii huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
e Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gè-
éral d'Jjtiches, dit Petites Jlficltes. 

Faillite». 

_ % 

Suivant aide sous seings privïs*", 
fait double à Paris entre MM. Hector 
BOSSANGE père et Gustave BOS ' 
SANSSE fils, tous deux commission 
naires en libnirie, demeurant 
Paris, quai Voltaire, 25, le vingt 
novembre mil Huit cent cinquante 
huit, et enregistré le vingl-fliiatre 
du même mois, l'ar.icle cinquième 
des statuts de lasociélé établie en-
tre eux sous la raison sociale Hector 
BOSSANGE et fils, pour l'exploita-
tion d'un fonds de commission en 
librairie à Paris, quai Voltaire, 25, 
par acte du premier mai mil huit 
.■eut cinquante-quatre, enregistre 

et publié, a été modifié de la ma-
nière suivante : « A partir du pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf, les bénéfices appar-
tiendront à M. Hector Bossange 
pour trois cinquièmes, et à M. Gus-
tave Bossange pour deux cinquiè-
mes. » Les pertes seront supportées 
par chacun d'eux dans les mômes 
proportions. Tous les autres articles 
sont maintenus. 

(«04) Gustave BossAKGa* '•<• 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité desjail-
lites qui les concernent, les saoBouk 
de dix à quatre heure*. 

DÉCLARATIONS DK FAII.LITKS. 

Jugements du 3 DÉC. 1858, qui 
Icciurenl la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour i

t
 f 

Du sieur SEGUIN, ancien md de 
vins, rue Rameau, H, ci-devant, ac-
tuellement rue Cbabanais, 14; nom-
me M. Charles de Mourgues juge-
commissaire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
CiN» 15304 du gr.): 

Du sieur HUTINET (Jean-Bapliste), 
md de bois à La Valette, rire d'Alle-
magne, S3; nomme M.'Blanc juge-
commissaire, et M. Richard Grisou, 
rue Papillon, 8, syndic provisoire 
(N" 15505 du gr. ; 

Dé la société en liquidation SOU-
LIER et C", ayant eu pour objet la 
fabrication de fleurs artificielles, 
dont le siège était rue Beauregard, 
11, ladite société composée de : 1° 
le sielîr Pierre-Pran'çois Soulier, de-
meurant rue Beauregard, 11, ci-de-
vant, actuellement rue de Melz, hô-
tel de Mulhouse et de St-Laurent ; 
2° la dame Marie-Sophie-Zéna'idè 

Gaudin, décédée, femme dudil sieur 
Soulier; 3° la DUt Françoise Rouille-
rai, rue Beauregard, 11; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. 1s-
bert, rue du Faubourg-Montmartre, 

54, syndic provisoire (N" 15506 du 
gr.); 

Du sieur CI1AZALY (Jean), char-
bonnier à llelleville, rue de Paris, 
53; nomme M. Charles de Mourgues 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N" 15507 du gr. !; 

Du sieu* ALBEUT (Adrien-Pierre), 
crémier, rue Mouffetard, 26; nom-
me M. Charles de Mourgues juge-
commissaire, et M. Moncharville, 
rue de Provence, 52, syndic provi-
soire (N" 15508 du gr.); 

Du sieur HOLDARTainé (Jean-An-
toine), lai». .Ue chocolats, rue Gran 
ge-aux-Helles, 21 ; nomme M. Victor 
Masson yugSïcommissaire, et M. 

Quatremère, quai des Grands-An* 
gustins, 55, syndic provisoire (N° 
1550» dtt gr.;; 

Du sieur GERMET (Jean-Baplislc-
Félicleu), md de draps et vêtements 
confectionnés, rtie St-llonoré, 70" 
nomme M. Basset juge-commissai-

re, et M. Richard Grison, rue Papil-

lon, 8, syndic provisoire (N» 15510 
du gr.); 

Du sieur MENUEL (Adonis-Hono-
ré), md de bois à Belleville, rue De-
noyez, 5 bis; nomme M. Charles de 
Mourgues juge-coinmissaire, et M. 
Beau four, rue Monlholon, -26, syn-
dic provisoire (N° 15SH du gr.). 

CONVOCATIONS DK CSEANCIEKS. 

Sontinvités à se rendre au Trlbuntl 
le commerce de Pari,', salle des as-
semblées des faillites, Uii. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAUDRET (Jean-Baptis-
te), fabr. de papiers peints à Sainl-
Mandé, ruecdu Rendez-Vous, 13, ex-
ploitant un magasin à Paris, boule-
vard-Poissonnière, 12, le 10 décem-
bre, à 10 heures (N° 15273 du gr. ; 

Du sieur LEM1ÈRE (Jacques-Flo-
rentin), limonadier, rue St-benis, 
351, le 10 décembre, à 11 heures (N" 
15389 du gr.). 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. te juge-commissaire, aux 
vérification et i;/iraa(io»i de leurs 
créantes .-

WolAT II est nécessaire que les! 
créanciers convoqués pour les vé-
rilieation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM; les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PRÉVOST (Paul), nègoe. 
en charbons et bois, rue de Breta-
gne, 49, le 9 décembre, à 1 heure 
(N" 15319 du gr.); 

Du sieur RABEAC jeune (Louis), 
fabr. de jupons, rue des Jeûneurs, 
40, le 10 décembre , à H heures (N« 

15288 du gr.). 

Pour éitendrc tt rnppUrt''des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
t'tl y a lieu, s'ent/indre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être ttnmcdicitement consultés tant sur 
les fèdts de la gestion que sur l'ulilité 
du maintien eu du remplacement Het 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et aflirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
cliéanco. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEMOINE (Louis), md de fournitu-
res de sellerie et carrosserie, rue de 
Penthièvre, 25, sont invités à se ren-
dre le 10 déc, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'Etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les l'aits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. . 

Il ne sera admis que les créanèiers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greil'e communication du rap-
port des syndics (N° 15253 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du simir BORMCHE (Charles-Jo-
seph', anc. commerçant en proprié-
tés, rue Pigalle, 20, te 10 décembre, 
à 1 heure (N» 13772 du gr. i ; 

Du sieur MEILHEURAT (Emile-Gil-
bert), md de contentions et nou-
veautés, rue de Sèvres, 141, le 10 
décembre, à 10 heures (ND15213 du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-

ebéance. _ _ *>rf"w A 
Les créanciers et le failli pcuveiïl 

prendre au greffe communication 
du rapporl des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans ledé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes à réclamer. UU 
les créanciers : 

Du sieur LEVASSEUR , fabr. dt 
touches de pianos, rue de Lancrj, 
38, entre les mains de M. Millet, 
Vue Mazagran, 3, syndic de la fait 
lite (N» 45415 du gr.); 

Du sieur MOSER (Daniel), md de 
curiosités et d'objets d'art, rue Cau-

martin, I, entre les mains de M 
Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, syndic» 
do la faillite (N° 15444 du gr.). 

Pfur, en conformité de i'arliele 492 
de la loi du 28 mai 1831, etreprucéili 
à la .érificatiou des créances, qui 
c&mmencera immédiat'me:a apré'> 
l'expiration e ce délai. 

RBDDmOKS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOULL1AU (Edouard-Louis), épicier 
à Montmartre , chaussée Clignan-
court, 2, sont invités à se rendre le 
iO déc., à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilitê du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gred'e commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 13152 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FOUCABT (Louis-Alphonse), limo-
nadier tenant garni à LaVill tie, 
rue du Dépotoir, 44, sont invités à se 
rendre le 10 décembre courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêier; leur donner dé-. 
charge de leurs fonctions eti^oiinei 
leur avis surT'excUsabilité du failli. 1 

NOTA. Les créanciers et le l'ail! 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapporl des1 

syndics (N° 14609 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sienr 
DKCIIAKTRE5 (Félix), entrepreneur 
de charpentes à Joinville-le-Pont, 
rue ue Paris, n. 9, sont invités à 
se vendre, le 10 déc., à 1 heure, au 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées.des créanciers, pour pren-
dre part à une délibération qui in-
téresse la masse des créanciers (ar-
ticle 570 du Code de comm.) (N 
14418 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF, 
RÉPART1T10SS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur M1LLEKERT, nég:, rue 
du Mail, 26, peuvent se présemer 
chez M. Gillet. syndic, rue Neuve-
St-Augustin, 33, pour toucher uu 
dividende de 20 pour 100, première 
répartition de l'actif abandonné (N« 
14745 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
lirmés de la (lame BOUCHER (Adé-
laïde-Déralyse Bordelot ), snde de 
vins-traiteur, femme séparée de fait 
du sieur Charles-François Boucher, 
demeurant à Monlrouge, route d'Or-
léans, 25, faisant le cominer. e sous 
le nom de femme Bordelot, peuvent 
se présenter chez M. Brouillard, 
syndic, place Bréda, 8, pour loucher 
un dividende de 10 fr. 86 c pour 
100', unique répartition (N° 14226 du 
gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur COyUINO I' (A'Tnand-
François, épiiier, rue St-Jeat», 22, 
au Gros-Cailiou, peuvent se présen-
ter coe< M. Gillet, sjn lie, rue Neu-
ve-Sl-Augustin, 33, pour tou, ber un 
dividende de 14 fr. 60 c. pour 100, 
unique répartition ( N° 14808 du 
gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 
POOR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre t* 

failli. fwov \ 
Du T décembre. 

Du sieur GALLAND, nég., Jjoule-
vard Bonne-Nouvelle, 24, personnel, 
lement ,N° U72I du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 6 DÉCEMBRE 185?. 

ONZE HEURES': Convenlz , f.ibr df; 
bretelles, roue. — Legros mil d« 
v!ils' lJ--Champême, mdde vins, 
afflrm. après union.— Léger de la 
Halle et mds de vins, id.-De-
bord, entr. de maçonnerie, redd. 
de compte. 

UNE HEURE : Moreau, nég., clOt. 

La gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le 
fteçu deux francs vingt centimes. 

Décembre 1858. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA.THURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

L« aiftirs du 1" ftrro&diiMntttt, 
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